
INTERVIEW 

Chaban entre en lice 
C'est une interview-événement que Jacques Chaban-Delmas a accordée au« Point». 

Il entre en lice pour le poste de Premier ministre en mars 1986. 
Et il explique ce qu'il entend faire à Matignon. 

Le Point : Comment envisagez-vous 
la campagne électorale? 
Jacques Chaban-Delmas : A l'appro
che de l'élection législative, les posi
tions se renforcent de part et d'autre. 
Les expressions se durcissent. Le ren
forcement s'opère par l'union. Ainsi,' au 
Parti socialiste, la synthèse réalisée au 
congrès de Toulouse sous l'empire de la 
nécessité est sans doute la mise sous le 
boisseau des ambitions futures pour 
1988. Ainsi dans l'opposition verra-t-on 
davantage de listes d'union que prévu 
initialement, et sans doute des précau
tions prises par les trois principaux ca
valiers tournés vers 1988, afin d'éviter 
tous effets contraires d'ici à six mois. 
L.P. : Cela signifie-t-il un durcisse
ment du débat ? 
J.C.-D. : Il va se manifester en effet un 
manichéisme total. Au lendemain de la 
campagne, cependant, les réalités s'im
poseront à partir des résultats en sièges 
obtenus à l'Assemblée nationale. Il faut 
rappeler qu'aucun résultat n'est acquis 
d'avance. L'opposition doit s'en péné
trer, même si le rejet du socialisme est 
justement fort aujourd'hui. 
L.P. : Si l'opposition l'emporte, quel
les difficultés va-t-elle rencontrer ? 
J.C.-D. : Le problème de la cohabita
tion ne se posera plus en termes théori
ques (qui est pour et qui est contre? 
- ce qui n'a pas grand sens), mais en 
termes pratiques sous la pression de 
contraintes inévitables. 
L. P. : Quelles contraintes ? 
J.C.-D. : Contraintes pour le président 
de la République, qui aura à admettre 
concrètement que le gouvernement 
<< déterminera et conduira la politique de 
la nation>>, conformément à l'article 20 
de la Constitution, qui n'a encore ja
mais été appliqué. Contraintes pour la 
nouvelle majorité, qui aura à prendre la 
charge et les risques indéniables du 
gouvernement à partir du moment où 
le président de la République aura dési
gné un membre de cette majorité, non 
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plus comme depuis 1958 en tant que 
<< son >> Premier ministre, mais comme 
Premier ministre de la République. 
C'est pourquoi il est vain, inutile,. et 
même dangereux, de continuer à ratio
ciner sur la cohabitation ? 
L.P. : Quelle est cependant votre lec
ture de la Constitution ? 
J.C.-D. : Moi, je n'en ai pas de lecture 
personnelle. J'ai celle du général de 
Gaulle. En 1962, après l'attentat du 
Petit-Clamart, quand le Général a dé
cidé de renforcer la position de ceux 
qui viendraient après lui à l'Elysée, je 
lui ai• dit que l'article 20 de la Constitu
tion ne tenait plus la route. << C'est vrai, 
m'a-t-il répondu, réfléchissez-y et venez 
m'en reparler. >> Je suis donc revenu 
avec des projets de texte, notamment 
avec une nouvelle rédaction de l'arti
cle 20 qui transférait au président de la 
République la détermination de la poli
tique de la nation. Il m'a dit : <1 Vous 
avez la logique pour vous, mais nous ne 
savons pas ce que sera l'avenir, alors ne 
changeons rien. Ne portons pas atteinte à 
l'élasticité de notre Constitution. >> En ef-
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fet, à la surprise de beaucoup, on n'a 
pas changé une virgule du texte. D'ail
leurs, Alain Peyrefitte porte sur ce sujet 
un témoignage irrécusable. Sur le plan 
constitutionnel, la situation est donc 
gérable. 
L.P. : Vous êtes donc en désaccord 
avec Raymond Barre, qui juge la co
habitation impossible ? 
J.C.-D. : Chacun est libre de ses opi
nions. Evidemment, la mise en œuvre 
de la cohabitation comporte des risques 
indéniables pour le gouvernement, mais 
aussi des inconvénients pour le Prési
dent. Le gouvernement sera placé en 
porte à faux, car il n'obtiendra pas de 
résultats immédiats ... A moins de jouer 
l'intérim apaisant et de reporter les 
problèmes, mais ce ne serait plus un 
gouvernement, ce serait un syndic de 
liquidation ! Le nouveau gouvernement 
devra viser le long terme. Il finira donc, 
vraisemblablement, en mauvaise pos
ture en 1988. La majorité qui l'aura 
soutenu aussi. Et le Président, qui pren
dra le pays à témoin de ces premiers 
résultats défavorables, peut retrouver 
des chances. Je suis, sur ce point, d'ac
cord avec Raymond Barre. Mais Valéry 
Giscard d'Estaing et Jacques Chirac ne 
se dissimulent pas non plus les risques. 
Cela dit, des élus qui ne gouverneraient 
pas ? Vous imaginez le bide... Ils ne 
s'en,relèveraient pas. 1988, alors, serait 
réglé. Nécessité fait loi. 
L. P. : Envisagez-vous l'hypothèse 
d'une majorité UDF-RPR-PS 7 
J.C.-D. : L'opposition veut une alter
nance nette. C'est l'hypothèse retenue 
pour une éventuelle cohabitation. 
L.P. : La Cinquième République 
n'est-elle pas agonisante dès lors 
qu'on a opté pour la proportionnelle 
comme mode de scrutin ? 
J.C.-D. : C'est, en effet, une menace 
extrêmement sérieuse qui s'exécutera 
irrémédiablement et renforcera ses ef
fets nocifs avec le temps. Les électeurs 
sont dessaisis du droit d'élire leurs dé-
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putés. Les partis politiques dirigent la 
n:ianœ~v~e. Dans un second temps - et 
c ~-st d ailleurs d'une certaine manière 
deJà le cas - on verra se fracturer les 
groupe~. On reviendra à des majorités 
suc_c~ssives, différentes, et donc à ce qui 
a ete le plus dommageable pour la 
Fr~c~ . de, 1947 à 1958. La nouvelle 
maJonte, c est vrai, aura entre les mains 
le Asort de la Cinquième République et 
meme de la République. Il lui· faudra 
beaucoup de conscience, et . li faudra 
beaucoup q~ fermeté au Premier rninis
tr: pour frem'er une dérive qui condui
rai~ à la déliquesè'ence. La meilleure des 
act!on_s ~st donc de rétablir le scrutin 
maJontaire. 

'' Ce que je 
ferai si 

je retourne 
à Matignon. 

'' Jacques Chaban-Delmas i---,-.-....J 

mon st~!e et mes aspirations, qui n'ont 
pas vane. 
L.P. : A Matignon, que feriez-vous? 
J.C.-D. : Fas d'idéologie, pas de revan
che, pas. de razzia sur les postes, mais 
un~ act10n gouvernementale. rapide 
claire et dAét~r?Mée. En bréf, une alter~ 
n~ce. mai tnsee. 11 faut être net sur les 
O~Je~tifs sans entrer d'avance dans le 
de_tail des µièsures. Ce n'est qu'après un 
<< etat dçs_ lieux>> que le gouvernement 
po_urra reellement choisir, décider et 
agir. Cet << état des lieux >> devra s'ac
compagne~ d'un << tri >> pour conserver, 
et s1 possible développer, ce qui ira 
?ans le bon sens, I?our suppriµier ce qui 
IIa dans le mauvais, et enfin pour ajou-
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réduction du déficit serait non seule- ï== 
ment prioritaire, jnais pré~able. ◄ 
L.P. : Sur le chô.mage, avE!z-vous une z 
marge de manœuvre 7 . 
J.~.-~. : Ir faut être claif. Bersonn{~~ 
~o~ait !e remède· miracJe. br la situ)l.~ 
tion ·est mtolérable. Notre action dJtH4ï
~asser par la ~odemisation, la fohità~ 
~on et 1;111e plus grande 'lµtégratioiLdës 
econ~Illles ·e_uropéennes: AjoutoQS:% 
c_ela t assouplissement.<les règles de'~s
tion ,des p~rsoµne~s et d'organfr~'Hèn 
d~ !emp~ de travail. Il ne fau(~âf~se 
dissun'u.J~r cepe~dant. '.que le rh@tltbrê 
d~s demandeurs ·d'emploi au l~~;,Jfui
VIer. 1987 .,s~ra ~ans do~te supérieur à 
celw du 1 JanVIer 1986,,c·ai:se produit 
e~ ce m~ment dans up. gi-~d I1omb;J 
d entn;pnses une rétention d'effê'êtifs 
d'.1lls 1 attente de mars 1986. ·n faudra 
bi~n, 'en outre, rétablir la vérité des 
çhiffres. 

~-r-: Mais le temps ne va-t-il pas 
Jouer contre vous ? . , 

L. P · : Dans les conditions - périlleu
ses - ~ue vous venez d'évoquer, 
accepte~1ez-vous ~'aller à Matignon? 
J.C.-D. · La question ne se pose pas en 
ces termes : on peut être candidat à 
tous les postes, sauf à ceux qui dèpen
d~nt d'un seul, le président de la Répu
~lique. en l'espèce. D'autre part, j'ai 
1 ex~énence du gouvernement et d 
~atigno~. Je n'y ai pas disposé ·de 1: 
liberté d action pour apporter à la 
Franc~, aux Français, ce que je croyais 
pou~oII leur apporter. J'en ai conservé 
un immen~e regret. Croyez-moi, je ne 
ret~~rne;ai pas à Matignon pour le 
pla1_s1r d y retourner, et si vous m'y re
v?~ez, ~•est qu'il serait convenu que je 
dirigerais le pays selon les orientations 
de la nouvelle majorité, mais aussi avec 

J.C.-~. : Le gouvernement de 1986 
connaiµ-a le terme de son existence ên 
1988· De son côté, 'l'Assemblée natio
~-aJe ne sera pas assurée d'une durée de 
cmq ~s._ Néanmoins, l'fil!.,bt l'autre dé
vront ·eVIter de borner four regard au 
c_ourt terme, mais au .. c.ont-rairè ambi
uo1;10er d'.influer s1.1p des° termes· plus 
éloignés. Il d~vra s'agir <l'µn pro
f~e. ~-e législature : faire· face à 
1 unmediat s~ra nécessaire, ~ais en pré
parant les swte·s, des réfotmeli de struc
ture devant ê~re décidées, préparées et 
engagées. :illégement des chàrg~s fisca
les et ~ociales : oui, clans la ~esure 
constatee ~u possible, mais aussi dans 
la pers~ectn:e d'~ne réforme des systè
mes._ D~nat10nalisations : oui mais 
aussi désé!atjsation tles entrepri~es qui 
ne po~aient que rester nationales, et 
d~s le i::adre beaucoup plus large d'un 

ter les innovations caractéris~t non reex~en du ~ôle de l'Etat et de l'as
seulement << le changement du change- s~mpli~s~~~~t de structures admi.nistra:
ment >>, m~s une nouvelle donne de- uves ngi_difrees au plus haut point, et 
vant cond~IIe à une société plus juste, d~ ce fait devenµes la :qieilleure et la 
plus humaine, et de ce fait susçeptible pIIe des :hoses. F~e des chercheurs, 
de provoqµer l'ardeur et la confianèe des fonct~or1µaires, qemière invèntion 
d~ nos co~patriQf~s. sans lesquelles'au- d~ _POUVOII, c'est prodigieux ... 'd'absur~ 
cp.ne. politique gouvernementale ne dit~. Il en faudra autant pour t6ut ce 
reussIIa. · • · qw concourt à faire de notre société 
l.P. : Plus concrètement, prenons ~e soci_été aussi bloqué~ et sans doute 
des_ problèmes précis. D'abor<f, entre pl1;1s qu'il Y à quinze ans; iorsque je m~ 
"!?'"sA de déficit budgétaire et moins sws attaqué à sa sclérose. A ce prix à 
d •mpots, que ch9isissez-vous 7 l'effet d'~onc~, co~!l ~ la prise 'de 
J.C.-D. : La paisse des prélèvements mesures un.médiates significatives . les 
est un des princip~ux moyens d'une << !°oins de 50, de 40, de 3à ans'>> se 
nouvelle donne. Mais je crains que d~clencheront et lanceront leur' dyna-
1'.<< état des lieux>> ne révèle un déficit Illls~ dans l'action. Alors, la France 
reel plus proche de 4 % du PIB que des connaitra de nouvelles aurores. • 
3,3 % annoncés. Dans ces conditions, la_ . (Propos recueillis par 
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